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Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la motion du 22 mai 2024 de Mmes et MM. Livia Zbinden, Oriana 
Brücker, Joëlle Bertossa, Florian Schweri, Paule Mangeat, Pascal 
Holenweg, Timothée Fontolliet, Brigitte Studer, Monica Granda, 
Ahmed Jama, Théo Keel, Leyma Milena Wisard Prado, Valentin 
Dujoux et Laurence Corpataux: «Pour relancer le bénévolat».

31 mars 2025

Rapport de M. Maxime Provini.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des finances lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 4 juin 2024. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de Mme Michèle Roullet, les 19 novembre 2024 et 18 février 
2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Maeva König, que le rapporteur 
remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant que:

–	 les associations ont toujours plus de peine à trouver des bénévoles prêts à 
s’engager sur le long terme1;

–	 le bénévolat s’essouffle davantage dans certains secteurs (clubs de sport, 
groupes d’intérêts et services à la population) que dans d’autres, notamment 
là où l’engagement ponctuel est possible (associations culturelles, associa-
tions de loisirs et de divertissement et organisations socio-caritatives)2;

–	 la vie sociale genevoise dépend des services offerts par le travail bénévole de 
sa population, notamment pour faire vivre les événements et maintenir le lien 
social;

1 Léa Frischknecht. «Le bénévolat régulier s’essouffle». Tribune de Genève, 23 novembre 2022. En ligne: https://
www.tdg.ch/le-benevolat-regulier-sessouffle-413472663235 (consulté le 23.05.2024); «Le monde du bénévolat se 
porte au plus mal après deux ans de crise». Radio Télévision Suisse, 19 avril 2022. En ligne: https://www.rts.ch/
info/13031006-le-monde-du-benevolat-se-porte-au-plus-mal-apres-deux-ans-de-crise.html#:~:text=Beaucoup%20
de%20b%C3%A9n%C3%A9voles%20et%20de,du%20Centre%20social%20protestant%20vaudois. (consulté le 
23.05.2024).

2 Markus Lamprecht, Adrian Fischer, Hanspeter Stamm. Observatoire du bénévolat en Suisse 2020. Zurich 
et Genève, Editions Seismo, 2020, page 10. En ligne: https://www.seismoverlag.ch/site/assets/files/16192/
oa_9782883517271.pdf (consulté le 23.05.2024).
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–	 les motivations citées en premier par les personnes qui ont un engagement 
bénévole sont le désir d’«agir et faire bouger les choses en coopération avec 
d’autres» et d’«aider les autres, tout en s’épanouissant et en développant leurs 
propres connaissances et compétences, sans oublier d’y prendre plaisir»1;

–	 l’abandon de l’engagement bénévole est «davantage lié à la charge de tra-
vail et à l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée», mais aussi à «une 
bureaucratie envahissante ou au manque de reconnaissance»2,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’encourager son personnel à s’engager dans des activités bénévoles, par 
exemple en modifiant le Statut du personnel de la Ville de Genève et son 
règlement d’application afin d’y introduire une décharge horaire destinée au 
travail bénévole;

–	 de mettre en place une campagne de sensibilisation et de sollicitation pour la 
population, avec des propositions concrètes d’engagements possibles, dont un 
nombre suffisant de durée limitée;

–	 de prendre langue avec le Canton (et éventuellement la Confédération) dans 
le but de mettre en place un système de certification (ou renforcer le système 
déjà existant) afin de reconnaître l’engagement bénévole comme l’équivalent 
d’un stage pratique ou d’une formation continue;

–	 d’organiser une fête du bénévolat annuelle et globale, pour toutes les associa-
tions subventionnées par la Ville.

Séance du 19 novembre 2024

Audition de Mme Livia Zbinden, motionnaire

Mme Zbinden explique qu’elle ne considère pas cette motion comme une 
fonction purement symbolique, mais comme un moyen essentiel de sensibiliser 
à l’importance que le bénévolat revêt, tant dans l’administration de la Ville de 
Genève que dans la société en général. Elle précise que son objectif est de mon-
trer que le bénévolat constitue une activité fondamentale, qui contribue à faire 
société et qui doit être pleinement reconnue. Elle souligne que nous vivons dans 
une société principalement centrée sur le travail, où la reconnaissance sociale 
repose en grande partie sur l’activité professionnelle. Selon elle, les individus 
sont souvent définis par leur métier, et c’est également à travers le travail que se 
créent les réseaux sociaux et les liens interpersonnels. Toutefois, elle insiste sur 
le fait qu’il existe d’autres façons de participer à la construction du lien social, 
notamment en donnant de son temps à travers le bénévolat, ce qui permet de 

1 idem, pp.11-12

2 idem, p.103
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créer des relations, d’obtenir d’autres formes de reconnaissance et de satisfac-
tion, en dehors du cadre strictement professionnel. Elle ajoute qu’il est important 
de rappeler que l’engagement bénévole contribue à la société au même titre que 
l’activité salariée, en renforçant le lien social et en jouant un rôle essentiel dans 
la cohésion communautaire.

Elle fait cependant remarquer que le bénévolat est en déclin. Elle observe que 
de moins en moins de personnes s’investissent dans des engagements associatifs 
de longue durée, évoquant des raisons telles que le manque de temps, la fatigue 
ou une diminution de la motivation. Elle note également que certaines associa-
tions de quartiers, autrefois très actives, ont perdu de leur dynamisme, laissant des 
zones dévitalisées. Elle s’interroge alors sur les moyens que la Ville de Genève 
pourrait mettre en œuvre pour encourager le bénévolat et valoriser ces formes 
d’engagement qui participent à la construction d’une société solidaire. Elle 
insiste sur la nécessité de promouvoir ces valeurs en démontrant que la société ne 
se limite pas à l’activité professionnelle et en offrant des moyens concrets pour 
réinvestir l’engagement bénévole.

Elle indique que, pour amorcer cette dynamique, la Ville pourrait d’abord 
s’intéresser à ses propres collaborateurs en leur proposant des dispositifs favori-
sant leur implication dans des activités bénévoles. Elle évoque l’exemple du man-
dat électif, qui accorde aux employés de la Ville quarante-huit heures annuelles 
pour s’engager dans des fonctions politiques, et suggère de mettre en place un 
système similaire pour le bénévolat. Elle estime qu’un tel dispositif pourrait 
permettre aux collaborateurs de consacrer, par exemple, une à deux heures par 
semaine, soit un total annuel d’environ quatre-vingts à cent heures, à des activités 
bénévoles. Elle précise que cette mesure devrait rester optionnelle, car certains 
employés, en raison de la charge de leur travail, n’auraient pas toujours la dispo-
nibilité ou l’énergie nécessaires pour s’engager davantage. Elle considère cepen-
dant qu’une telle initiative pourrait faciliter l’accès au bénévolat en offrant un 
cadre flexible et adapté.

Elle poursuit en mentionnant l’importance d’impliquer également les entre-
prises privées dans cette démarche. Elle cite l’exemple de l’organisation Pro 
Juventute, qui met en relation des entreprises privées avec des projets bénévoles, 
et estime que ce type de collaboration pourrait être exploré davantage pour inciter 
le secteur privé à participer activement à la promotion de l’engagement bénévole.

Elle insiste ensuite sur la nécessité de sensibiliser l’ensemble de la population 
à l’importance du bénévolat. Elle considère qu’il est essentiel de communiquer 
sur le rôle central que joue l’engagement bénévole dans la société, tout en insis-
tant sur le fait qu’il ne doit pas être perçu comme une forme de travail gratuit, 
mais comme une activité collective qui renforce le lien social et soutient le fonc-
tionnement des associations. Elle propose de valoriser cet engagement à travers 
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des initiatives telles que des campagnes de sensibilisation, un renforcement des 
fêtes du bénévolat ou encore des formations à destination des bénévoles. Elle note 
que beaucoup de personnes hésitent à s’engager parce qu’elles ne perçoivent pas 
les bénéfices concrets que cela peut leur apporter, comme l’accès à des ressources 
ou à des infrastructures. Elle estime qu’une meilleure communication sur ces 
avantages pourrait encourager davantage de citoyens à franchir le pas.

Elle suggère également de réfléchir à la mise en place d’une certification des 
compétences acquises par le biais du bénévolat. Elle précise toutefois qu’un tel 
système devrait être encadré pour garantir sa pertinence et éviter les dérives. Elle 
considère qu’une certification peut non seulement motiver les bénévoles, mais 
aussi valoriser leur engagement en leur permettant de transférer les compétences 
développées dans d’autres domaines. Elle insiste cependant sur la nécessité de 
veiller à ce que ces certifications soient adaptées aux compétences réellement 
acquises, et qu’elles soient accompagnées d’un soutien approprié, notamment 
pour les bénévoles moins expérimentés ou confrontés à des difficultés dans leur 
rôle.

Elle conclut en évoquant les initiatives existantes au sein de la Ville, comme 
les certificats de reconnaissance ou les fêtes annuelles dédiées aux bénévoles, 
mais souligne que celles-ci restent insuffisantes pour enrayer le déclin de l’enga-
gement. Elle propose d’organiser des événements plus importants et mieux coor-
donnés entre les départements, afin de donner davantage de visibilité au bénévolat 
et d’inciter les citoyens à s’impliquer. Elle rappelle enfin que le bénévolat, tout 
comme l’engagement politique, constitue un défi de société qui mérite d’être sou-
tenu par des mesures concrètes et ambitieuses.

Questions des commissaires

Un commissaire commence par exprimer une inquiétude, estimant que si l’on 
accorde une décharge horaire aux fonctionnaires pour faire du bénévolat, ceux-ci 
ne peuvent plus vraiment être considérés comme bénévoles, puisque ces heures 
ne seraient pas déduites de leur salaire, rendant ce bénévolat rémunéré.

Mme Zbinden lui répond en précisant que, au contraire d’un mandat électif, 
les heures prises pour du bénévolat ne sont pas rémunérées. Elle explique que 
l’idée est que l’employeur autorise l’employé à réduire son temps de travail pour 
s’engager bénévolement, mais que ces heures ne sont pas payées. Elle insiste sur 
le fait qu’il ne s’agit pas d’être payé pour des activités bénévoles, mais plutôt de 
reconnaître le droit d’un employé à utiliser deux heures de son temps de travail 
par semaine pour des engagements bénévoles.

La présidente souhaite savoir si les heures consacrées au bénévolat impliquent 
une diminution de salaire.
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Mme Zbinden acquiesce et confirme que si une personne prend deux heures 
pour du bénévolat, son salaire est réduit en conséquence.

La présidente cherche à mieux comprendre en demandant si cela revient à 
réduire l’horaire de travail hebdomadaire à trente-huit heures si la personne s’en-
gage.

Mme Zbinden répond que ce n’est pas une obligation mais une possibilité 
offerte à l’employé, qui peut choisir d’en profiter ou non.

Une commissaire souligne une problématique liée au manque de reconnais-
sance du bénévolat par certaines institutions. Elle cite l’exemple de la Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe), où les changements dans les 
méthodes de facturation ont ignoré l’importance des comités bénévoles et rejoint 
Mme Zbinden sur l’idée qu’un manque de reconnaissance décourage les enga-
gements bénévoles. Elle évoque également l’existence d’une disposition dans 
le Code des obligations qui accorde une semaine de congé supplémentaire aux 
jeunes pour des activités bénévoles. Elle s’interroge sur l’intégration d’une certi-
fication des compétences bénévoles dans les CV et sur sa pertinence.

Mme Zbinden répond en soulignant qu’une certification ne doit pas forcément 
passer par une formation préalable. Selon elle, les bénévoles peuvent acquérir des 
compétences de manière informelle ou à travers des formations proposées par des 
institutions comme la Croix-Rouge. Elle estime qu’il faudrait être prudent avec 
les certifications pour éviter les dérives. Une validation des acquis pourrait être 
envisageable pour des engagements prolongés, mais il est nécessaire de distin-
guer entre des certificats symboliques, qui reconnaissent simplement l’engage-
ment, et ceux qui valident des compétences spécifiques. Elle soutient également 
l’idée d’encourager les bénévoles à suivre des formations, car cela permet de 
mieux comprendre les enjeux associatifs et de renforcer leur efficacité.

La commissaire demande combien de bénévoles sont impliqués dans chaque 
département.

Mme Zbinden admet ne pas avoir ces chiffres, mais souligne que ce serait inté-
ressant de les obtenir.

Un commissaire exprime ses réserves sur l’idée de certification, trouvant dif-
ficilement applicable la validation d’activités bénévoles occasionnelles, comme 
aider à un repas d’association. Il critique ce qu’il perçoit comme une tentative de 
professionnaliser des engagements bénévoles, ce qui, selon lui, va à l’encontre 
de l’esprit même du bénévolat. Il ajoute que les fonctionnaires de la Ville de 
Genève, déjà bien lotis avec des horaires de trente-neuf heures par semaine, n’ont 
pas besoin de ce type de mesure. Il préfère l’idée de stages ponctuels pour élargir 
leurs compétences plutôt qu’une décharge automatique pour du bénévolat.
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Mme Zbinden précise que, concernant les certificats ou attestations, il en existe 
déjà au sein de la Ville, sous une forme symbolique, pour reconnaître l’engage-
ment des habitants sans valider de compétences spécifiques. Elle explique que 
ces certificats, bien qu’ils n’aient pas de valeur professionnelle, jouent un rôle 
motivant pour les bénévoles. Concernant la décharge horaire, elle souligne que 
l’idée n’est pas d’offrir du temps libre aux employés, car les heures non travail-
lées devront être rattrapées. Elle insiste sur le fait que cette mesure vise unique-
ment à encourager un engagement bénévole ponctuel, sans le confondre avec une 
réduction systématique de la charge de travail. Elle conclut en affirmant que deux 
heures par semaine représentent une aide modeste pour les bénévoles, mais qu’il 
s’agit avant tout d’un encouragement, non d’une obligation.

Un commissaire demande si, compte tenu des politiques différentes entre 
départements en matière de bénévolat, il ne serait pas pertinent d’envisager un 
alignement.

Mme Zbinden répond qu’il pourrait être intéressant d’instaurer un guichet 
unique consacré aux bénévoles. Ce guichet pourrait orienter les citoyens souhai-
tant s’engager vers le département approprié. Elle reconnaît toutefois que l’ali-
gnement complet des politiques entre départements est complexe, car les types de 
bénévolat diffèrent selon les services. Par exemple, le Service des sports mobilise 
des bénévoles de manière ponctuelle, tandis que le Service social peut exiger des 
engagements plus réguliers. Elle estime que, même si un alignement parfait est 
difficile, un guichet unique serait une piste à explorer pour simplifier l’accès au 
bénévolat.

Un commissaire demande des précisions sur la proposition de décharge 
horaire. Il illustre son propos avec son propre cadre professionnel, où les horaires 
sont flexibles. Dans son cas, il peut partir plus tôt pour des engagements per-
sonnels, à condition de rattraper ses heures ultérieurement. Il s’interroge si la 
décharge proposée fonctionnerait sur un principe similaire ou si elle instaurerait 
un droit individuel permettant de partir plus tôt, sans opposition possible du supé-
rieur, avec ou sans obligation de rattraper les heures. Il souligne que cette ques-
tion dépend aussi des besoins des services, certains postes étant plus flexibles que 
d’autres.

Mme Zbinden note que tous les employés de la Ville ne disposent pas de 
cette flexibilité. Elle insiste sur la nécessité d’encadrer clairement ces décharges 
horaires. Elle précise également que, dans certaines situations, il est important 
que les heures de bénévolat soient reconnues comme telles, sans obligation de 
rattrapage. Elle donne l’exemple d’un engagement ponctuel de deux heures par 
semaine durant un mois, qui pourrait être considéré comme exceptionnel et non 
soumis à rattrapage. Pour elle, il est essentiel de clarifier ces dispositions afin de 
permettre aux employés de s’engager sereinement.
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Le commissaire reformule pour vérifier sa compréhension. Il demande si, 
dans ce cas, les heures non rattrapées seraient payées par l’employeur, même si 
elles sont consacrées à des activités autres que le travail.

Mme Zbinden répond que ces heures ne seraient pas rémunérées. Elle explique 
qu’il s’agirait d’une sorte de congé non payé, dans lequel l’employé décide de 
réduire son temps de travail pour se consacrer à une activité bénévole.

Le commissaire exprime des doutes sur l’efficacité de cette proposition face 
au désengagement bénévole. Il se demande si cette mesure s’attaque réellement 
aux causes profondes de cette problématique, notamment l’effritement du lien 
social et la montée de l’individualisme. Il note aussi une tendance à la profession-
nalisation des tâches bénévoles, qui peut dissuader les individus de s’engager. Il 
questionne si une telle proposition ne risque pas de créer des catégories de béné-
voles, plutôt que de renforcer l’engagement global.

Mme Zbinden convient qu’une motion ne résoudra pas la problématique de 
fond, comme la crise du lien social. Elle affirme cependant que cette crise est 
bien documentée par des études et des institutions, notamment la plateforme du 
bénévolat. Elle souligne que la question principale est de déterminer les actions 
concrètes que la Ville peut entreprendre pour encourager le bénévolat, sans 
contraindre les individus. L’objectif est de montrer l’exemple en permettant à 
ses employés de réduire leur temps de travail pour s’engager bénévolement. Elle 
insiste sur le fait que ces heures ne seraient pas rémunérées, mais qu’elles offri-
raient une reconnaissance officielle et une flexibilité précieuse pour les bénévoles 
potentiels.

Un commissaire s’interroge sur la décision de présenter deux textes distincts, 
à savoir une motion et un projet de délibération, l’un étant plus contraignant que 
l’autre. Il souhaite savoir si ces deux textes poursuivent le même objectif et, si 
oui, pourquoi les avoir dissociés.

Mme Zbinden explique que la motion permet de discuter des enjeux de fond, 
notamment la crise de l’engagement bénévole et les solutions possibles pour la 
Ville. Elle estime que le bénévolat mérite une reconnaissance sociétale, au-delà 
du travail rémunéré. Le projet de délibération, plus contraignant, vise à encadrer 
précisément les modalités de cette reconnaissance. Elle souligne que les deux 
textes offrent des perspectives complémentaires: la motion permet un débat large 
sur l’encouragement au bénévolat, tandis que le projet de délibération propose des 
mesures plus spécifiques. Cette dissociation donne aux conseillers municipaux la 
possibilité de soutenir l’un des textes sans nécessairement approuver l’autre.

Un commissaire indique que, dans le département du sport, une fête des béné-
voles est organisée. Il souhaite savoir si un événement similaire est mis en place 
dans les autres départements.
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Mme Zbinden répond que différentes formes de célébrations des bénévoles 
existent dans d’autres départements, mais que leur ampleur est souvent moindre. 
Ces moments permettent de rencontrer les bénévoles et de leur offrir un cadeau 
symbolique. Cependant, ces événements ne sont pas comparables en termes de 
grandeur à la fête du bénévolat du Service des sports. Elle estime qu’il serait 
envisageable d’organiser une grande fête transversale entre départements, tout 
en soulignant que les plus petites fêtes restent importantes. Elles permettent des 
échanges plus directs et de meilleure qualité.

La présidente intervient pour faire une remarque au sujet des considérants de 
la motion, notamment l’idée que le bénévolat régulier s’essouffle. Elle indique 
qu’un article, publié le 24 juillet 2024, explique que le bénévolat ne faiblit pas en 
Suisse, mais est au contraire en augmentation. Elle cite des chiffres montrant que 
la valeur économique du bénévolat atteint plusieurs milliards de francs, témoi-
gnant de l’engagement de nombreux Suisses. Elle précise que le bénévolat, tel 
que défini dans cet article, concerne des actions réalisées au bénéfice de per-
sonnes extérieures à son propre ménage. Ce n’est donc pas, par exemple, le soin 
apporté à un parent ou un conjoint. Elle partage son expérience personnelle, ayant 
été bénévole pendant plus de trente ans. Elle souligne qu’elle a dû limiter son 
activité bénévole en raison d’un excès de demandes, ce qui, selon elle, réfute 
l’idée d’un essoufflement. Elle lit une remarque faite par un lecteur de l’article 
mentionné ci-dessus, qui dit que les générations de «boomers» sont bien repré-
sentées, mais qu’il y a peu d’informations concernant les générations X et Y. Elle 
exprime également ses réserves quant à la création d’un système de certification 
du bénévolat, qu’elle perçoit comme contre-productif. Selon elle, le bénévolat est 
une activité qui procure une satisfaction personnelle et n’a pas besoin d’être for-
malisée par un certificat, qu’elle juge superflu. Elle estime que chercher à institu-
tionnaliser le bénévolat pourrait même en dénaturer l’essence.

Mme Zbinden répond que les attentes varient selon les générations. Elle 
explique que les «boomers» ont souvent bénéficié de conditions socio- 
économiques favorables et n’ont pas ressenti le besoin de reconnaissance  
formelle pour leur engagement. En revanche, les générations plus jeunes et les 
personnes dans des situations précaires peuvent accorder une plus grande impor-
tance à une reconnaissance symbolique, voire formelle. Elle donne l’exemple 
d’associations où ce besoin de valorisation a été exprimé et soutient que ce n’est 
pas anecdotique. Elle reconnaît que certains n’ont pas besoin de cette reconnais-
sance, mais rappelle que la société évolue et, avec elle, les attentes. Concernant 
la certification, elle précise qu’un tel système existe déjà dans certaines structures 
et qu’il ne constitue pas une lourdeur administrative. Elle remet en perspective 
l’idée selon laquelle le bénévolat ne s’essouffle pas, citant plusieurs associations 
genevoises, comme l’Association genevoise d’intégration sociale, le Centre gene-
vois du volontariat ou la plateforme du bénévolat, qui rapportent des préoccupa-
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tions similaires sur le renouvellement des bénévoles. Elle conclut en se deman-
dant ce que reflète cette résistance à valoriser formellement le bénévolat et ce que 
cela dit de la société.

Un commissaire affirme qu’il s’agit d’une motion consensuelle, car tout le 
monde soutient le bénévolat. Cependant, il exprime des réserves concernant la 
première invite de la motion, qui concerne l’encouragement du personnel de la 
Ville à s’engager dans des activités bénévoles. Il se demande quel est l’intérêt 
pour la Ville de Genève de cibler spécifiquement ses employés. Selon lui, les 
chefs de service sont déjà confrontés à des défis, comme l’absentéisme, et ajou-
ter une gestion des plages horaires consacrées au bénévolat pourrait s’avérer trop 
lourd. Il questionne le choix de faire du personnel de la Ville une cible privilégiée 
pour ces mesures plutôt que de s’adresser à d’autres groupes.

Mme Zbinden répond que la motion ne cible pas un public spécifique, mais pro-
pose d’agir à la fois auprès du personnel de la Ville et de la population générale. 
Elle estime que permettre aux employés d’avoir du temps pour faire du bénévolat 
pourrait contribuer à leur épanouissement et même réduire les risques de burn-
out, car cela donnerait un sens supplémentaire à leur quotidien. Elle rappelle que 
l’idée n’est pas d’imposer, mais d’offrir une opportunité. Enfin, elle précise que 
la mention de deux heures par semaine, évoquée auparavant, est purement indica-
tive et pourrait être ajustée selon les besoins et les possibilités de chacun.

Le commissaire réagit en précisant que l’absentéisme au travail n’est pas uni-
quement dû à des conditions de travail. Il peut également être lié à des problèmes 
de santé ou à des difficultés personnelles. Il met en garde contre une vision trop 
réductrice de l’absentéisme comme seul reflet de conditions professionnelles 
insatisfaisantes.

Mme Zbinden conclut en réaffirmant que l’encouragement au bénévolat est 
une démarche saine, sans être une obligation. Elle estime que permettre aux 
employés de se consacrer à des activités bénévoles, même de manière modeste, 
pourrait être bénéfique pour eux et pour la collectivité.

Un commissaire reprend la parole pour souligner qu’une partie des références 
utilisées pour cette discussion provient de 2020, une période marquée par la pan-
démie de Covid-19, ce qui a indéniablement réduit le nombre de bénévoles à ce 
moment-là. Il ajoute que les jeunes d’aujourd’hui sont moins enclins à travailler à 
100%, et, selon lui, s’ils disposent de deux heures de temps libre, ils ne les consa-
creront pas nécessairement à du bénévolat. Il exprime son avis en affirmant qu’il 
n’est pas nécessaire de modifier le statut du personnel à ce sujet. Il craint que cette 
démarche ne finisse par engendrer une lourdeur administrative, avec la création 
d’un service consacré au bénévolat au sein de la Ville de Genève, avec des postes 
de chefs de service, sous-chefs et autres fonctionnaires. Pour lui, cela n’a rien à 
voir avec le bénévolat et il s’en inquiète.
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Mme Zbinden insiste sur le fait qu’il ne faut pas perdre de vue l’objectif global 
de cette motion. Cet objectif est d’encourager le bénévolat en Ville, en permettant 
à l’administration de jouer un rôle de soutien, sans contrainte. Elle évoque aussi 
l’importance d’accompagner les quartiers et les associations qui se trouvent parfois 
en difficulté, pour revitaliser le bénévolat. Cette démarche devrait être réalisée de 
manière bienveillante, sans pression, ce qui est précisément l’objectif de la motion.

Une commissaire souhaite savoir si le projet de délibération aborde la ques-
tion du bénévolat sous un angle plus centré sur le personnel, en proposant des 
changements concrets dans le statut des fonctionnaires, ce qui est plus impli-
quant, alors que la motion, quant à elle, cherche à savoir si des membres du 
personnel seraient intéressés à s’engager bénévolement, et, si oui, comment les 
aider à faciliter cet engagement. Elle souligne également que la Ville travaille 
déjà avec des bénévoles dans des domaines tels que le sport, la culture et le social 
pour organiser divers événements. Elle considère donc que la motion aborde cette 
question sous un autre angle, celui de la reconnaissance des bénévoles.

Mme Zbinden répond en soulignant que cette motion doit être vue comme un 
encouragement global au bénévolat et ajoute qu’il existe sûrement des éléments à 
affiner, mais que l’objectif principal reste de stimuler l’engagement bénévole, à la 
fois dans la population et à travers des campagnes de sensibilisation. Elle évoque 
l’importance de mettre en lumière ce qui se fait dans les quartiers, de montrer 
concrètement l’impact de l’engagement bénévole pour un événement et de sou-
ligner que ce type d’engagement peut redonner du sens à la vie des personnes 
impliquées. Il s’agit aussi de renforcer les liens sociaux à travers ces événements 
et de promouvoir la cohésion sociale.

La commissaire réagit en précisant que les formes d’engagement sont très 
variables en fonction du cadre. D’après ce qu’elle a observé, les engagements 
à long terme posent davantage de difficultés, tandis que, pour des événements 
culturels ponctuels, il y a généralement beaucoup de bénévoles prêts à s’impli-
quer. Elle suggère que la question de la valorisation du bénévolat se pose peut-
être moins dans le cadre d’engagements ponctuels, mais que pour des engage-
ments à plus long terme, cela devient un véritable défi.

Mme Zbinden conclut en indiquant que tout dépend du type d’engagement, car 
le bénévolat est une démarche très personnelle. Chacun choisit le type de bénévo-
lat qui lui convient, en fonction de ses disponibilités et de ses motivations.

Discussion et vote

La présidente indique que la motion  M-1832 et le projet de délibération  
PRD-358 seront à l’avenir traités lors de la même séance, car ce sont deux objets 
complémentaires.
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Elle met au vote l’audition de M. Gomez pour la motion M-1832 et le projet 
de délibération PRD-358.

L’audition est acceptée à l’unanimité, soit par 15 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 LC, 
1 MCG, 3 PLR, 1 UDC).

Séance du 18 février 2025

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement, accompagné de M. Raoul 
Gasquez, juriste à la Direction des ressources humaines (DRH)

M. Gasquez explique qu’un benchmark a été réalisé pour étudier la situation 
en Suisse, dans les Cantons et certaines communes. Cependant, peu d’informa-
tions ont été obtenues, car ce sujet est rarement abordé. Il précise que différentes 
administrations ont été interrogées, et que l’étude comparative sur le bénévolat 
a permis de constater que, dans la majorité des cas, il n’existe que peu de dis-
positions spécifiques à ce sujet. Il est souvent question de congés-jeunesse ou 
de congés «jeunesse et sport». Occasionnellement, des dispositions sont prévues 
pour le volontariat, en particulier pour les pompiers, bien que cela concerne prin-
cipalement les jeunes. En ce qui concerne les législations locales, des disposi-
tions internes peuvent exister, comme c’est le cas en Ville de Genève, pour les 
activités accessoires, telles que l’enseignement, qui donnent droit à des décharges 
horaires. Il propose de détailler ces aspects tout au long de la présentation.

Concernant l’Etat de Fribourg, il note que le droit de la fonction publique ne 
prévoit pas de disposition spécifique consacrée au bénévolat. En règle générale, il 
n’est pas permis aux collaborateurs de consacrer du temps de travail à des activi-
tés bénévoles. De même, l’Etat de Berne facilite le bénévolat en adaptant l’orga-
nisation des horaires de travail, et des congés payés de courte durée peuvent être 
accordés, notamment pour des activités liées aux camps de jeunesse, aux sports 
et aux engagements sociaux, en vertu de l’article 329, lettre e, du Code des obli-
gations. A l’Etat du Valais, il n’existe aucune disposition spécifique pour le béné-
volat, et ce dernier n’est généralement pas autorisé dans le cadre du travail. L’Etat 
de Vaud, quant à lui, n’a pas de réglementation particulière, mais permet l’octroi 
de congés de courte durée pour des interventions liées aux pompiers ou à la pro-
tection civile en cas de catastrophe.

M. Gasquez poursuit en mentionnant que la Ville de Genève dispose de dis-
positions spécifiques pour la protection civile, bien qu’elles ne soient pas direc-
tement liées au bénévolat. Il évoque également les congés Jeunesse et Sports, qui 
répondent à une loi fédérale et permettent à la Ville de percevoir des allocations 
pour perte de gains, désormais versées directement aux employés qui s’adonnent 
à ces activités pendant leur temps libre, notamment en vacances.
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La situation à la Ville de Sion est similaire, sans disposition légale spécifique, 
mais la Ville a exprimé son intérêt pour encourager le bénévolat et réfléchit à des 
mesures concrètes, bien qu’aucune action formelle n’ait été entreprise pour l’ins-
tant. A la Ville de Lausanne, des congés «jeunesse et sport» sont accordés à hau-
teur de cinq jours par an pour les employés et apprentis de 16 à 30 ans, sans com-
pensation, mais avec versement du salaire complet. D’autres congés de courte 
durée peuvent également être accordés pour des événements comme les concours 
de musique ou de gymnastique, toujours en faveur des jeunes.

Revenant sur la Ville de Genève, M. Gasquez précise que la question centrale 
est celle de la définition du travail bénévole. Le bénévolat est, par définition, une 
activité non rémunérée, ce qui soulève la question de savoir si une personne peut 
être rémunérée pour exercer une activité bénévole sans que cela remette en cause 
la nature de l’activité. Il rappelle également la distinction entre bénévolat orga-
nisé et formel, et bénévolat informel, selon les critères définis par l’Office fédéral 
de la statistique en 2020. A Genève, les congés-jeunesse et les congés Jeunesse 
et Sports sont deux dispositifs distincts régis par des législations différentes: le 
Code des obligations pour les congés-jeunesse, et, notamment, la loi sur les allo-
cations pour perte de gain pour les activités sportives.

En 2010, le Conseil administratif de la Ville de Genève a décidé que les jour-
nées consacrées à ces activités sportives devaient être prises sur les vacances des 
collaborateurs, ce qui a conduit à une distorsion, car certains employés choisis-
saient de prendre leur congé pour ces activités et l’employeur conservait les allo-
cations perte de gain. En réponse aux réclamations, le Conseil administratif a 
modifié sa position en 2023 et a permis aux employés participants de conserver 
ces allocations perte de gain.

Il mentionne également le congé spécial accordé aux employés pour la prise 
en charge d’un proche gravement malade, conformément à l’article 88 du règle-
ment d’application du statut, qui accorde jusqu’à dix jours par an pour ce type 
de soutien, qualifiable de bénévolat informel selon les critères précédemment 
énoncés. Il évoque aussi les activités accessoires, définies comme des activités 
rémunérées en dehors du cadre de la Ville de Genève, et précise qu’elles peuvent 
être exercées sous autorisation du conseiller administratif; une décharge horaire 
de dix jours par an, quatre-vingts heures par an ou deux heures par semaine est 
accordée pour les activités spécifiques d’enseignement.

Un autre réseau mentionné par M. Gasquez est le réseau SERA, un réseau de 
premiers secours pour lequel le personnel volontaire peut intervenir en cas d’arrêt 
cardiaque, avec une prise en compte du temps d’intervention comme du temps de 
travail, selon une décision du Conseil administratif du 28 juillet 2021.

Les mandats électifs, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Ville de Genève, 
sont également abordés, notamment en ce qui concerne la possibilité pour les 
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employés d’obtenir jusqu’à dix jours ou quatre-vingts heures pour des activités 
politiques.

En ce qui concerne les pompiers volontaires, les interventions sont comptées 
comme du temps de travail, en accord avec le règlement sur l’aménagement du 
temps de travail en Ville de Genève. Il indique également que la Ville de Genève 
emploie des volontaires externes, notamment dans le cadre du Service social, où 
environ 80 volontaires en 2024 ont participé à des activités, notamment de distri-
bution de denrées et de repas, d’écrivain public ou de cours d’informatique pour 
les seniors.

Enfin, il aborde brièvement la question du projet de délibération PRD-358, 
qui concerne le projet de délibération du 22 mai 2024 sur l’introduction de jours 
de bénévolat au travail. M. Gasquez n’a pas de commentaire sur la première par-
tie du projet, mais il soulève une réserve sur la formulation de la deuxième par-
tie de la phrase, à savoir «et sa prise en compte dans le cadre de la fonction». Il 
indique que cette formulation pourrait prêter à confusion, car la notion de fonc-
tion dans le statut est réservée spécifiquement à la description, l’évaluation et la 
classification des fonctions. La liaison entre bénévolat et fonction pourrait poser 
des problèmes juridiques. Il recommande donc de clarifier cette notion.

Pour ce qui est de la motion  M-1832, il explique que la question se pose 
surtout quant à l’organisation du travail au sein des équipes et les prestations à 
fournir au public. Il poursuit en abordant les propositions de la motion du 22 mai 
concernant la sensibilisation au bénévolat, la campagne de sollicitation pour la 
population et la prise en compte du bénévolat dans le cadre d’un stage ou d’une 
formation continue. Il précise que cette question relève principalement de com-
pétences fédérales et cantonales, et que, à ce jour, le bénévolat n’est pas reconnu 
comme un stage ou une formation continue.

Enfin, il mentionne qu’aucun commentaire particulier n’est nécessaire pour 
l’organisation d’une fête annuelle du bénévolat, bien qu’il semble s’agir d’une 
proposition intéressante mais sans implications pratiques immédiates.

M. Gomez indique qu’un tour rapide de la situation a été effectué. Il précise 
que ce qui est demandé dans la motion est avant tout une participation supplé-
mentaire de la Ville, notamment à travers la mise à disposition de structures ou de 
moyens. Il mentionne que, dans les invites de la motion, il est proposé de modi-
fier le statut du personnel de la Ville ainsi que son règlement d’application, afin 
d’y intégrer une décharge horaire consacrée au travail bénévole. A ce propos, il 
souligne que le statut actuel, dans sa générosité, permet déjà des compensations 
substantielles. Il rappelle que le personnel travaille quarante heures pour trente-
neuf heures payées effectives, et bénéficie en retour de six jours et demi de com-
pensation pour l’heure non rémunérée.
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De plus, il précise que la Ville favorise autant que possible le travail tempo-
raire, ce qui pourrait également permettre la réalisation de travail bénévole, à 
condition de redéfinir les contours de ce dernier. Selon lui, si un tel travail devait 
être rémunéré, il ne s’agirait plus véritablement de bénévolat. Il exprime ensuite 
sa préoccupation quant à l’octroi de congés, notamment en ce qui concerne le 
remplacement des collaborateurs qui en bénéficient. Il insiste sur la nécessité de 
s’assurer que la prise de congé ne génère pas une surcharge de travail pour les 
autres collaborateurs et collaboratrices, ce qui pourrait entraîner de nouvelles dif-
ficultés organisationnelles. Il précise que la DRH reste vigilante à ce sujet, cher-
chant à éviter un transfert de charge qui nuirait à l’équilibre global du service 
public.

Concernant la libération de l’obligation de travailler, M. Gomez estime que 
cela ne pourrait se faire qu’avec l’octroi de ressources supplémentaires afin de 
compenser cette libération de temps de travail. Il mentionne également que la 
Ville, par le biais du département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), 
travaille sur un système de certification du bénévolat et que cette question devrait 
être approfondie avec les représentants et représentantes du personnel. En ce qui 
concerne l’organisation d’une fête annuelle du bénévolat, il exprime un avis favo-
rable, mais souligne que des précisions sont nécessaires sur l’organisation pra-
tique, la gestion des horaires de travail et l’implication du DCSS.

En revenant sur la question du projet de délibération, il rappelle que, pour 
l’inscrire dans le règlement du personnel, il est impératif de clarifier plusieurs 
éléments, notamment le remplacement des collaborateurs et collaboratrices en 
congé et l’identification des fonctions susceptibles d’être compatibles avec du 
bénévolat. Selon lui, certaines fonctions nécessitant une présence constante pour-
raient ne pas pouvoir assumer cette charge bénévole, ce qui exige une réflexion 
approfondie sur le sujet.

Questions des commissaires

Un commissaire déclare avoir entendu les efforts déjà fournis par la Ville 
en matière de soutien au personnel et semble considérer que le statut actuel est 
déjà généreux. Il s’interroge sur la nécessité de modifications supplémentaires, 
comme celles proposées par le projet de délibération. Il semble penser que la 
souplesse actuelle du système est suffisante et qu’il n’est pas indispensable de 
changer les pratiques existantes.

M. Gomez répond qu’il ne dit pas qu’aucun changement n’est nécessaire, 
mais qu’il est crucial de clarifier certains points. Selon lui, il est fondamental de 
s’assurer que l’octroi de congés ne crée pas une surcharge pour les autres colla-
borateurs et collaboratrices. Il insiste également sur la nécessité de définir clai-
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rement quelles fonctions seraient éligibles au bénévolat, en tenant compte des 
exigences de remplacement. Il prend l’exemple d’un comptable devant impérati-
vement être présent lors de certaines réunions importantes, comme celle du bud-
get en fin d’année, pour illustrer cette problématique.

Un commissaire soulève une question sur la flexibilité de la Ville en matière 
de réduction du taux horaire ou d’aménagement du temps de travail, notamment 
en ce qui concerne des réductions temporaires.

M. Gomez acquiesce et confirme que la Ville encourage déjà des demandes 
de réduction d’activité, comme le temps partiel ou les congés sans solde, notam-
ment pour des activités extérieures. Il précise que ces demandes sont courantes, 
par exemple pour des événements sportifs ou des engagements personnels, et sont 
généralement acceptées à moins que des raisons spécifiques ne justifient un refus. 
Il ajoute que ces aménagements sont régulièrement discutés avec les partenaires 
sociaux, qui parfois soulèvent des cas où des congés n’ont pas été accordés, ce qui 
peut créer des tensions entre le personnel et la direction.

Une commissaire remercie les auditionnés pour leurs réponses et souligne 
que, selon elle, le bénévolat, comme son nom l’indique, ne doit pas être rému-
néré, ce qui semble évident. Elle considère cependant que le principal problème 
réside dans la disponibilité du temps des collaborateurs. Elle suggère donc de pri-
vilégier des aménagements tels que le temps partiel pour faciliter cette pratique.

M. Gomez reconnaît que des difficultés existent aujourd’hui, notamment en 
ce qui concerne l’encadrement de l’apprentissage. Il précise que des efforts sont 
en cours pour rassurer les équipes, car cette tâche est d’une grande importance. 
Toutefois, les exigences de l’Office pour l’orientation, la formation profession-
nelle et continue (OFPC) et de la Confédération rendent l’encadrement de l’ap-
prentissage particulièrement complexe. Il ajoute que des solutions collectives sont 
explorées, comme la création d’un pool ou d’une «école d’apprentissage», afin 
d’assurer un meilleur suivi. Selon lui, le suivi administratif de l’apprentissage est 
devenu si exigeant qu’une structure plus professionnelle pourrait s’avérer néces-
saire pour garantir la continuité des formations au sein de la Ville de Genève.

La commissaire demande si une telle initiative pourrait être prise en charge 
par une section spécifique des ressources humaines.

M. Gomez confirme que cela est déjà le cas aujourd’hui, les ressources 
humaines étant déjà impliquées dans ce domaine.

Une commissaire évoque le fait que l’un des principaux problèmes rencon-
trés par le bénévolat réside dans les engagements à long terme, tels que ceux de 
membres de comités d’associations, en particulier dans le secteur sportif. Elle 
souligne que, contrairement à des événements ponctuels comme la Fête de la 
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musique, où il est relativement facile de trouver des bénévoles, l’engagement à 
plus long terme représente un défi. Elle demande si, pour favoriser ce type d’en-
gagement, il serait possible d’accepter une réduction du temps de travail ou si 
la Ville pourrait adopter d’autres moyens pour encourager de tels engagements.

M. Gomez répond que la diminution du temps de travail avec réduction de 
salaire pourrait effectivement être envisagée. Cependant, il questionne la nature 
même de cet engagement, à savoir s’il s’agirait toujours de bénévolat. Il précise 
que, bien qu’une certaine souplesse soit accordée, notamment pour adapter les 
horaires de travail, il ne faut pas considérer ces engagements comme une sorte 
de droit à bénéficier de temps libre pour des activités associatives spécifiques. 
Actuellement, des aménagements existent pour certaines fonctions, telles que les 
fonctions politiques ou syndicales, mais pas encore pour le secteur associatif en 
général.

Un commissaire mentionne que des jours ou des heures sont accordés pour 
des activités politiques ou syndicales, et se demande si, dans le cas d’un conseil-
ler municipal d’une autre commune, par exemple, la réduction de temps de travail 
pour se rendre à une réunion à Meyrin, par exemple, serait prise en compte, et si 
le temps consacré à la préparation de dossiers serait également valorisé.

M. Gasquez précise que les décharges pour les mandats électifs sont, en prin-
cipe, limitées à deux heures maximum par semaine. Cependant, pour les pré-
sidents de communes de plus de 3000  habitants, des heures supplémentaires 
peuvent être accordées.

Le commissaire demande ensuite si le bénévolat est pris en compte et valo-
risé dans le cadre de la politique de recrutement, notamment lors des entretiens 
professionnels.

M. Gomez répond que cela dépend de la fonction et du service concernés. Si 
l’activité bénévole est en lien direct avec la fonction occupée, elle peut être valo-
risée, mais ce n’est pas systématique.

Le commissaire continue et s’interroge sur la possibilité d’une valorisation 
plus systématique du bénévolat, au-delà des préoccupations liées à la redistri-
bution de la charge de travail sur les autres employés. Il demande s’il existe une 
marge de manœuvre pour progresser dans ce domaine.

M. Gomez répond qu’il est difficile de donner une réponse précise à cette 
question. Il explique que l’efficacité du travail a augmenté de manière significa-
tive depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce qui a eu deux conséquences 
majeures: la réduction du temps de travail et l’augmentation du nombre de per-
sonnes «inactives» par rapport à celles «actives» dans le monde salarié. Il précise 
que cette augmentation est compensée par une rentabilité accrue. Il souligne que 



– 17 –

cette augmentation de l’inactivité est en partie assurée par les cotisations des per-
sonnes actives, notamment pour les pensions de retraite, comme le système de 
l’AVS en Suisse. Il insiste toutefois sur le fait que le rôle des personnes inactives 
– notamment les seniors – dans la société est d’une valeur inestimable. Enfin, 
il mentionne que des réflexions sont en cours, notamment sur la possibilité de 
réduire le temps de travail, mais cela impliquerait probablement une diminution 
des prestations publiques. Il se demande également s’il ne serait pas plus béné-
fique de travailler quatre jours par semaine pour augmenter la productivité et le 
bien-être du personnel.

Une commissaire réagit en soulignant que, bien que les inactifs soient soute-
nus par les actifs, ce sont précisément ces inactifs, souvent les seniors, qui contri-
buent de manière significative au bénévolat. Par conséquent, elle estime qu’on ne 
peut pas dire qu’ils ne rapportent rien à la société.

M. Gomez répond qu’il n’a pas tenu de tels propos. Il précise que, lorsqu’une 
personne est inactive parce qu’elle suit des études ou qu’elle perçoit une retraite, 
elle dépend effectivement de ressources externes pour soutenir cette situation. Il 
reprend l’exemple de la Suisse, où les personnes actives cotisent au deuxième 
pilier pour financer les pensions, et fait le parallèle avec les systèmes de sécurité 
sociale dans d’autres pays européens. Il conclut en réaffirmant que la contribu-
tion des personnes inactives, notamment au travers du bénévolat, est précieuse et 
incontestable, et qu’il n’a en aucun cas minimisé leur rôle dans la société.

La présidente soulève que les deux textes abordent la valorisation du travail 
bénévole, partant du principe qu’il serait en perte de vitesse. Cependant, elle 
remarque que certains rapports semblent contradictoires, car certains secteurs 
connaissent peut-être une baisse tandis que d’autres montrent une augmentation 
de l’engagement bénévole. Elle cite notamment les chiffres où environ 50% des 
personnes en Suisse se consacraient au bénévolat. Elle questionne la pertinence 
de cette valorisation, notamment en ce qui concerne l’idée de certification. Selon 
elle, cela pourrait mener à une professionnalisation du bénévolat, ce qui, à son 
avis, serait contre-productif. Elle estime qu’un certificat n’est pas nécessaire pour 
ceux qui s’engagent bénévolement, bien que les jeunes puissent peut-être y voir 
un intérêt. Elle se demande si la Ville de Genève pourrait être pionnière dans ce 
domaine et créer des certificats, et si ceux-ci seraient octroyés par les magistrats 
ou les responsables de chaque service.

M. Gomez répond qu’il y a peu de bénévoles en Ville de Genève, et que 
toute personne effectuant un travail pour la Ville reçoit un certificat de travail ou 
de stage, mais pas pour du bénévolat. Selon lui, la situation serait différente s’il 
s’agissait de reconnaître le travail bénévole. Il prend l’exemple des femmes qui, 
après avoir interrompu leur carrière pour élever leurs enfants, revenaient sur le 
marché du travail en étant souvent désavantagées, leurs années passées à s’occu-
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per de la famille n’étant pas considérées comme des années d’expérience. Ces 
années sont désormais reconnues et prises en compte lors de la reprise du travail, 
ce qui est crucial pour l’égalité salariale. Il explique que l’idée ici est de recon-
naître de manière similaire les années de bénévolat. Ainsi, même si un travail est 
non rémunéré, il mérite d’être valorisé en tant qu’expérience professionnelle, et 
cette reconnaissance pourrait, selon lui, être cohérente au niveau de la Ville de 
Genève, voire à l’échelle cantonale ou fédérale.

La présidente aborde ensuite la question de l’invite à organiser une fête du 
bénévolat et s’interroge sur le rôle des chefs de service et des magistrats. Elle se 
demande si cette initiative n’enlèverait pas une part de créativité et d’imagination 
aux responsables, précisant que, dans le département du sport, la magistrate en 
charge organise déjà un événement pour les bénévoles. Elle trouve qu’il semble 
normal qu’une forme de remerciement soit prévue, que ce soit par un événement 
ou autrement. Elle se demande si la Ville devrait organiser un événement central 
pour toutes les associations ou si cette responsabilité pourrait être laissée aux 
chefs de service ou magistrats.

M. Gomez explique que l’organisation d’une fête du bénévolat visant à 
remercier celles et ceux qui s’engagent pourrait effectivement être de la compé-
tence du DCSS.

Un commissaire se questionne sur l’utilité d’un système de certification du 
bénévolat si ni le Canton ni la Confédération ne mettent en place un cadre similaire.

M. Gasquez précise que les personnes effectuant du bénévolat en Ville de 
Genève peuvent, si elles le demandent, obtenir une attestation confirmant leur 
engagement. Cependant, il soulève la question de savoir qui serait responsable 
de la gestion de ce système de certification en cas de bénévolat informel, par 
exemple si des bénévoles aident leurs voisins ou des proches.

Discussion, prises de position et votes

Une commissaire d’Ensemble à gauche souligne qu’il aurait été intéres-
sant d’auditionner une organisation généraliste sur le sujet, comme l’association 
Bénévolat Genève.

Une commissaire Verte ajoute qu’il serait également pertinent d’auditionner 
l’association organisatrice de la Course de l’Escalade, en particulier pour mieux 
comprendre le profil des bénévoles qui s’engagent pour cet événement, ainsi 
que le temps qu’ils y consacrent, sachant que cet engagement est concentré sur 
quelques jours.

La présidente met au vote l’audition de l’association Bénévolat Genève, pro-
posée par la commissaire d’Ensemble à gauche.
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L’audition est refusée par 6 non (2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 4 oui (1 EàG, 
2 S, 1 Ve) et 4 abstentions (2 S, 2 Ve).

La présidente met au vote l’audition de l’association organisant la Course de 
l’Escalade, proposée par la commissaire Verte.

L’audition est refusée par 9 non (1 EàG, 2 S, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre  
3 oui (Ve) et 2 abstentions (S).

La présidente demande s’il y a des prises de parole avant de passer au vote 
de la motion.

Un commissaire du parti Le Centre indique que son groupe ne soutiendra pas 
la motion, considérant qu’il n’y a pas besoin de relancer le bénévolat en tant que 
tel. Selon lui, d’après les auditions de ce soir, les remplacements sont problé-
matiques et compliqués. Il pense que le système actuel suffit et que, si des gens 
veulent faire du bénévolat, ils peuvent l’annoncer à leur chef de service et trouver 
des occasions pour le faire sans avoir besoin de cette motion.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois partage le même avis. Il 
estime que la souplesse existant dans les statuts et les règlements permet déjà 
un bénévolat. Pour lui, si des décharges de travail sont accordées, cela revient 
à rémunérer ces heures, ce qui n’est pas adéquat pour du bénévolat. Ainsi, il 
annonce que le MCG ne soutiendra pas cette motion.

Une commissaire du Parti libéral-radical fait référence à la reconnaissance 
par le magistrat que les conditions de travail et d’engagement à la Ville de Genève 
sont déjà très généreuses. Elle exprime aussi la crainte qu’un ajout d’heures de 
bénévolat supplémentaires puisse devenir une charge pour les employés, avec un 
impact sur leurs collègues. Par conséquent, le Parti libéral-radical refusera cette 
motion.

Une commissaire d’Ensemble à gauche informe que son groupe soutien-
dra cette motion, car une motion n’est pas contraignante, mais elle invite à une 
réponse. Elle estime que le monde du bénévolat évolue et que cette réflexion est 
utile pour l’avenir. Elle voit dans cette motion un moyen de soutenir l’engage-
ment bénévole et pense qu’il est du rôle de la Ville de soutenir cette démarche.

Un commissaire du groupe des Verts trouve que cette motion soulève de 
bonnes questions, notamment la relation entre travail rémunéré et bénévolat, et 
la reconnaissance de ce dernier. Cependant, il estime que ce n’est pas à la Ville 
de Genève ni au Conseil administratif de fournir des réponses structurelles à ces 
questions. A son avis, un débat plus large est nécessaire dans la société sur la 
manière d’envisager le travail et d’accompagner certaines populations, notam-
ment les jeunes et les personnes âgées. L’audition du magistrat a montré que la 
Ville soutient déjà les engagements bénévoles via des décharges horaires et du 
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temps partiel. En raison de l’ambiguïté de la motion, les Verts s’abstiendront ce 
soir, tout en réservant leur vote en plénière.

Une commissaire socialiste indique que son parti soutiendra la motion, car 
elle aborde des éléments importants, comme la conciliation des vies profession-
nelles, politiques et associatives, qui sont d’actualité. Elle considère que cette 
motion est une manière de promouvoir des valeurs et de continuer à soutenir 
l’engagement bénévole. De plus, elle est bien orientée vers tous les habitants de 
la Ville, pas seulement les employés municipaux.

La présidente met aux voix la motion  M-1832, qui est refusée par 7 non 
(1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 5 oui (1 EàG, 4 S) et 3 abstentions (Ve).

Annexe: présentation du 18 février 2025
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